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Tony Battista 
	 Tony Battista 

(XXX XXX XXX Lieutenant-Colonel, Canadian Forces) 
	

(XXX XXX XXX Lieutenant-colonel, Forces canadiennes) 
Appellant, 	 Appelant, 

Her Majesty the Queen 

Respondent. 

INDEXED AS' R. V. BATTTSTA 

File No.: CMAC 442 

Heard: Ottawa, Ontario, October 1, 2001 

Judgment: Ottawa, Ontario, October 1, 2001 

Present: Rothstein, Sexton and Huddart JJ.A. 

On appeal from the legality of any or all of the findings 
by a Standing Court Martial held at Canadian Forces Base 
Winnipeg, Manitoba, on November 28, 29 and 30, 2000. 

Wilfully making false statement — Wilfully making false entry on official 
documents —National Defence Act, paragraph 125(a) — No evidence that 
"Security Review Update' was not a secondary purpose of trip taken by 
appellant —Appeal allowed 

Upon learning of the death of a nulttary colleague the appellant spoke 
to his immediate supenoi about attending the funeral in Hamilton and 
a memorial service in Trenton. The next day, the appellant submitted 
a request seeking authorization for the trip His superior returned the 
request unsigned because he wanted it to also reflect another purpose of 
the trip, a meeting with air force officers in Trenton in connection with 
the appellant's work The appellant's superior did sign a second request 
submitted by the appellant that authorized his trip for the purpose of 
"Command and Control, Security Review Update" A similar request 
was authorized for the appellant's subordinate officer The appellant and 
his subordinate officer attended the funeral in Hamilton but did not go 
to Trenton because the memorial service was scheduled for after their 
return flight and arrangements for meetings with the air force officers 
could not be completed. as one of the officers was in charge of the funeral 
arrangements After returning to Winnipeg, the appellant signed expense 
forms for himself and his subordinate officer showing the purpose of the 
trip as "Command & Control, Security Review Update" The appellant 
made no claim for expenses The subordinate officer claimed $100 

The appellant was charged with four counts under paragraph 125(a) of 
the National Defence Act, one count of willfully making a false statement 
and three counts of willfully making a false entry on documents required 
for official purposes The Military Judge found that the appellant had 

c. 

Sa Majesté la Reine 

Intimée. 

RÉPERTORIÉ : R. C. BATTTSTA 

N° du greffe : CACM 442 

Audience : Ottawa (Ontario), le 1 er  octobre 2001 

Jugement : Ottawa (Ontario), le 1 e octobre 2001 

Devant : les juges Rothstein, Sexton et Huddart, J.C.A. 

En appel de la légalité d'un ou de plusieurs verdicts 
prononcés par une cour martiale permanente siégeant à la 
base des Forces canadiennes de Winnipeg (Manitoba), les 
28, 29 et 30 novembre 2000. 

Fausse déclaration faite volontairement — Fausse inscription dans des 
documents officiels faite volontairement — Alinéa 125a) de la Loi sur la 
défense nationale — Aucune preuve que la « mise a four de l'examen de 
la sécurité » n'était pas le but secondaire du déplacement de l'appelant 
— Appel accueilli 

Lorsqu'il a appris le décès d'un collègue militaire. l'appelant a 
parlé à son supérieur immédiat au sujet de la possibilité d'assister aux 
funérailles à Hamilton ainsi qu'à un service commémoratif à Trenton 
Le lendemain, l'appelant a remis une demande d'autorisation relative 
au déplacement Son supérieur lui a retourné la demande sans la signer, 
parce qu'il voulait que le document fasse également état d'un autre but 
du voyage. soit la rencontre avec les agents de Trenton en rapport avec 
le travail de l'appelant Le supérieur de l'appelant a signé une deuxième 
demande que celui-ci lui avait soumise et qui avait pour effet d'autoriser 
le déplacement dans le but suivant « commandement et contrôle, mise à 
jour de l'examen de la sécurité ». Une demande similaire a été autorisée 
pour le déplacement de l'officier subalterne de l'appelant L'appelant et 
son officier subalterne ont assisté aux funérailles à Hamilton, mais ils ne 
sont pas tendus à Trenton, parce que le service qui devait avoir lieu à la 
mémoire du défunt avait été fixé à une date postérieure à leur vol de retour 
et qu'il n'a pas été possible d'organiser une réunion avec les officiers 
de la force aérienne à Tienton parce que l'un d'eux était iesponsable de 
la préparation des funérailles. Après son retour à Winnipeg, l'appelant 
a signé des demandes de remboursement pour son officier subalterne et 
pom lut-même en y inscrivant que le but du déplacement était le suivant 
« commandement et contrôle, mise à jour de l'examen de la sécurité » 
L'appelant n'a pas réclamé de frais, tandis que son officier subalterne a 
réclamé un montant d'environ 100 $ 

L'appelant a été accusé sous quatre chefs visés à l'alinéa 125a) de la 
Loi sur la défense nationale , dans un cas, d'avoir fart volontairement une 
fausse déclaration et, dans les trois autres, d'avoir fait volontairement une 
fausse inscnption dans des documents officiels Le Juge militaire a conclu 
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made false statements and entres in the documents and convicted the 
appellant of all four charges. 

Held Appeal allowed 

It was unreasonable for the Military Judge to conclude that the funeral 
was the only purpose of the trip and that the "Security Review Update" was 
not a secondary purpose While the first request submitted by the appellant 
said "funeral" and second did not, this does not support the inference that 
there was no secondary purpose foi the trip The fact that no secunty 
review activities with the air force officers in Trenton were preplanned 
and held does not prove that such activities were not contemplated and 
were not a secondary purpose of the trip There is no question the primary 
purpose of the trip was the funeral. However, a funeral takes place on 
short notice and under the circumstances, it was not reasonable for the 
Military Judge to apply to these facts the same considerations that one 
would apply to a trip that was planned well in advance 

As to the expense account claims, it is immaterial whether the secondary 
purpose of the trip was achieved The purpose remained the same, both 
before and after the trip took place 

STATUTE CITED: 

National Defence Act, R.S.C. 1985, c. N-5, s. 125(a). 

COUNSEL: 

Major D.P. McNairn, for the appellant 
Major G T Rippon and Major B. MacGregor, for the 
respondent. 

The following are the reasons for judgment delivered 
orally in English by 

	

[1] 	THE COURT: The appellant was found guilty on four 
charges under paragraph 125(a) of the National Defence 
Act, R.S C. 1985, c. N-5, s. 125. Paragraph 125(a) provides, 
in relevant part: 

125 Every person who 
(a) wilfully or negligently makes a taise statement or entry in a 
document made or signed by that person and required for official 
purposes [ . ], 

	

[ 	] is guilty of an offence and on conviction is hable to imprisonment 
foi a term not exceeding three years or to less punishment 

One charge was for wilfully making a false statement and 
three charges were for wilfully making a false entry on 
documents required for official purposes At issue were 
documents authonzing the travel and expense account 

que l'appelant avait fait de fausses déclarations et inscriptions dans les 
documents et il l'a déclaré coupable des quatre accusations 

Arrêt L'appel est accueilli 

Le juge militaire n'a pas eu raison de conclure que le voyage avait 
pour seul objet la possibilité d'assister aux funérailles et que la mise à 
jour de l'examen de la sécurité n'était pas un objet secondaire Même si 
la première demande présentée pat l'appelant portait la mention du mot 
« funérailles » comme objet du voyage, alois que ce mot ne figurait pas 
dans la deuxième demande, cela n'appuie pas la conclusion selon laquelle 
aucun objet secondaire n'était envisagé Malgré l'absence d'activités 
telatives à la mise à jour de l'examen de la sécurité avec les officiers de 
la force aérienne à Trenton, et l'absence de planification de ces activités, 
ces omissions ne prouvent pas que ces activités n'étaient pas envisagées 
et que le voyage ne visait aucun objet secondaire Il est indubitable que 
le voyage visait d'abord et avant tout à permettre à l'appelant d'assister 
aux funérailles Cependant. ce genre d'événement n'est pas planifié 
longtemps à l'avance et, dans les circonstances, il n'était pas raisonnable 
de la part du juge militaire d'appliquer à ces faits les mêmes facteurs qui 
s'appliqueraient à un voyage planifié longtemps à l'avance 

En ce qui a trait aux demandes de remboursement des frais, il n'est pas 
important de savoir si l'objet secondaire du voyage a été réalisé L'objet 
est demeuré le même, que ce soit avant ou après le voyage. 

LOI CITÉE . 

Loi sur la défense nationale, L.R.0 (1985), 
ch. N-5, art. 125a). 

AVOCATS : 

Major D.P. McNairn, pour l'appelant 
Major G.T. Rippon et major B. MacGregor, pour 
l'intimée. 

Ce qui suit est la version française des motifs du jugement 
prononcés d l'audience par 

[1] 	LA COUR : L'appelant a été reconnu coupable de 
quatre chefs d'accusation en vertu de l'alinéa 125a) de la 
Loi sur la défense nationale, L.R.C. (1985), ch. N-5. Voici 
les extraits pertinents de cette disposition : 

125 Commet une infraction et sur déclaration de culpabilité, encourt 
comme peine maximale un emprisonnement de trois ans quiconque 

a) fait volontairement ou par négligence une fausse déclaration ou 
inscription dans un document officiel établi ou signé de sa main [ ], 

[ ] 

L'appelant avait été accusé, dans un cas, d'avoir fait 
volontairement une fausse déclaration et, dans les trois 
autres, d'avoir fait volontairement une fausse inscription 
dans des documents officiels Le litige portait sur les 
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claims of the appellant and a subordinate officer from 
Winnipeg to Ontario. 

[2] On the view we take of this case, the only issue 
that needs to be decided is whether it was unreasonable 
for the Military Judge to find that the appellant made false 
statements and entries in the documents. The statements 
and entries were that the purpose of the trip was "Command 
and Control, Security Review Update". 

[3] Upon learning of the death of a military police 
colleague in Trenton, the appellant spoke to his immediate 
superior, Brigadier-General Lucas, about attending the 
colleague's funeral in Hamilton and a memorial service 
in Trenton. At an earlier and unrelated time, the appellant 
and the General had discussed the appellant's meeting with 
air force officers in Trenton in connection with work the 
appellant was conducting involving an air force security 
review. 

[4] The day after the appellant spoke to General 
Lucas about the funeral, he submitted a request seeking 
authorization for the trip for the sole purpose of attending 
the funeral. General Lucas returned the request unsigned 
because he wanted it also to reflect another purpose of the 
trip, that is, meeting with the officers in Trenton regarding 
the air force secunty review. General Lucas did sign a 
second request submitted by the appellant that authorized 
his trip for the purpose of "Command and Control, 
Security Review Update". General Lucas also signed a 
similar request authorizing the trip for Major Wight, the 
appellatif s subordinate officer. 

[5] While the appellant and Major Wight attended the 
military funeral in Hamilton, they did not go to Trenton. The 
memorial service there for the deceased was scheduled for 
after their return flight and arrangements for meetings with 
the air force officers in Trenton could not be completed. 
The Military Judge found that the only purpose of the trip 
was the funeral in Hamilton and that, therefore, statements 
indicating any other purpose were false. Accordingly, he 
found the appellant guilty of charges 1 and 2. 

[6] Charges 3 and 4 relate to two expense claims of the 
appellant and Major Wight. When he returned to Winnipeg, 
the appellant signed expense forms for himself and Major 
Wight showing the purpose of the trip as "Command & 
Control Security Review Update". The appellant made  

documents autorisant les réclamations de l' appelant et d'un 
agent subalterne au titre des frais relatifs à un déplacement 
de Winnipeg jusqu'en Ontario. 

[2] Compte tenu de notre perception de la présente 
affaire, la seule question à trancher est de savoir s'il était 
raisonnable ou non pour le juge militaire de conclure que 
l'appelant a fait de fausses déclarations et inscriptions dans 
les documents. Les déclarations et inscriptions qui avaient 
été faites aux fins du déplacement étaient les suivantes : 
[TRADUCTION] « commandement et contrôle, mise à jour de 
l'examen de la sécurité ». 

[3] Lorsqu'il a appris le décès d'un collègue de 
la police militaire à Trenton, l'appelant a parlé à son 
supérieur immédiat, le brigadier-général Lucas, au sujet de 
la possibilité d'assister aux funérailles de son collègue à 
Hamilton ainsi qu'à un service commémoratif à Trenton. À 
une date antérieure non liée, l'appelant et le général avaient 
discuté d'une rencontre que l'appelant tiendrait avec des 
officiers de la force aérienne à Trenton dans le cadre de ses 
travaux concernant un examen de la sécurité de celle-ci. 

[4] Le lendemain de la date à laquelle il a parlé au 
général Lucas au sujet des funérailles, l'appelant a remis 
une demande d'autorisation relative au déplacement dans 
le seul but d'assister aux funérailles. Le général Lucas 
a retourné la demande sans la signer, parce qu'il voulait 
que le document fasse également état d'un autre but du 
voyage, soit la rencontre avec les agents de Trenton au 
sujet de l'examen de la sécurité de la force aérienne. Le 
général Lucas a signé une deuxième demande de l'appelant 
qui avait pour effet d'autoriser le déplacement dans le but 
suivant : « commandement et contrôle, mise à jour de 
l'examen de la sécurité ». De plus, il a signé une demande 
similaire autorisant le déplacement du major Wight, 
l'officier subalterne de l'appelant. 

[5] L'appelant et le major Wight ont assisté aux 
funérailles militaires à Hamilton, mais ne se sont pas rendus 
à Trenton. Le service qui devait avoir lieu à la mémoire du 
défunt a été fixé à une date postérieure à leur vol de retour 
et il n'a pas été possible d'organiser une réunion avec les 
officiers de la force aérienne à Trenton. Le juge militaire 
a conclu que le seul but du voyage était la présence aux 
funérailles à Hamilton et que les déclarations indiquant 
un autre objet étaient donc fausses Par conséquent, il a 
reconnu l'appelant coupable des chefs d'accusation 1 et 2. 

[6] Les accusations 3 et 4 concernent deux demandes 
de remboursement de frais de l'appelant et du major Wight. 
À son retour à Winnipeg, l'appelant a signé des formules 
de demande de remboursement pour le major Wight et lui-
même en y inscnvant la mention suivante comme objet du 
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no claim for expenses. Major Wight's claim was for 
approximately $100. The appellant was found guilty of 
charges 3 and 4 on the basis that the trip to Ontario was 
not related to the "Command and Control, Security Review 
Update". 

[7] There is some ev iden c e that "Command and C ontrol" 
could include attendance at a funeral. Whether it does, or 
in what circumstances, however, is of no consequence in 
this case. Respondent's counsel's position was that, even if 
the documents had referred to "Funeral, Security Review 
Update", the appellant would still be guilty of the charges 
laid. The only purpose for the trip was the funeral and, 
therefore, the words "Security Review Update", which 
referred to meeting with officers in Trenton to discuss the 
air force security review, were false. The focus then is on 
whether the funeral was the only purpose of the trip. 

[8] In our respectful opinion, it was unreasonable for 
the Military Judge to conclude that the funeral was the only 
purpose of the trip and that the "Security Review Update" 
was not a secondary purpose 

[9] The Military Judge's conclusion was an inference 
he drew from two sets of facts. The first was that the 
original request submitted by the appellant to General 
Lucas used the word "funeral" as the purpose of the trip. 
The second request did not include that word. The second 
set of facts was that there was no meeting with officers in 
Trenton, no preparation for the meeting prior to submission 
of the request to travel, and that officers in Trenton were 
unavailable to meet. Apart from these two sets of facts, 
there was no other evidence supporting the Military Judge's 
finding, and the Crown's position, that "Security Review 
Update" was not a purpose of the trip. 

[ 10] The burden was on the Crown to prove that 
"Security Review Update" was not a purpose of the trip. 
These two sets of facts do not support the inference that 
the only purpose of the attendance in Ontario was for the 
funeral. They do not provide proof beyond a reasonable 
doubt that there was no secondary purpose contemplated.  

déplacement : [TRADuc ioN] « commandement et contrôle, 
mise à jour de l'examen de la sécurité ». L'appelant n'a pas 
réclamé de frais, tandis que le major Wight a réclamé un 
montant d' environ 100 $. L'appelant a été reconnu coupable 
des chefs d'accusation 3 et 4 au motif que le voyage en 
Ontario n'était pas lié au [TRADuCITON] « commandement 
et contrôle, mise à jour de l'examen de la sécurité » 

[7] Il appert de certains éléments de preuve que la 
fonction de « commandement et contrôle » pourrait 
comprendre le fait d'assister à des funérailles. Les 
circonstances dans lesquelles cette possibilité pourrait 
exister, le cas échéant, n'ont cependant aucune importance 
en l'espèce. L'avocat de l'intimée soutient que, même si 
l' objet mentionné dans les documents avait été [TRADUCTION] 

« funérailles, mise à jour de l'examen de la sécurité », 
l'appelant serait encore coupable des accusations portées 
contre lui. Le seul objet du voyage était la possibilité 
d'assister aux funérailles et, par conséquent, la mention « 
mise à jour de l'examen de la sécurité » qui faisait allusion 
à la rencontre avec des officiers de Trenton pour discuter 
de l'examen de la sécurité de la force aérienne, était fausse. 
Il s'agit donc de savoir si le seul objet du voyage était la 
possibilité d'assister aux funérailles. 

[8] À notre humble avis, le juge militaire n'a pas eu 
raison de conclure que le voyage avait pour seul objet la 
possibilité d'assister aux funérailles et que la mise à jour 
de l'examen de la sécurité n'était pas un objet secondaire. 

[9] La conclusion du juge militaire était une déduction 
qu'il a tirée de deux séries de faits. La première était la 
mention du mot « funérailles » comme objet du voyage dans 
la première demande que l'appelant a présentée au général 
Lucas Ce mot ne figurait pas dans la seconde demande 
La deuxième circonstance réside dans l'absence de réunion 
avec des officiers de Trenton ainsi que dans l'absence de 
préparation en vue de la réunion avant la présentation de la 
demande et dans le fait que les officiers de Trenton n'étaient 
pas disponibles pour rencontrer l'appelant. Exception faite 
de ces deux séries de faits, aucun autre élément de preuve 
n'appuie la conclusion du juge militaire et de Sa Majesté 
selon laquelle la mise à jour de l'examen de la sécurité 
n'était pas un objet du voyage. 

[10] Il incombait à Sa Majesté de prouver que la « mise 
à jour de l'examen de la sécurité » n'était pas un objet 
du voyage Les deux séries de faits susmentionnées ne 
permettent pas de déduire que le seul objet de la présence en 
Ontario était la possibilité d'assister aux funérailles. Elles 
n'indiquent pas hors de tout doute raisonnable qu'aucun 
objet secondaire n'était envisagé. 
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[11] As to the first set of facts, in the circumstances of 
this case, that the first request said "funeral", while the 
second did not, is insufficient to support the inference 
drawn by the Military Judge. The Military Judge found that 
Brigadier-General Lucas required the secondary purpose to 
be named and it was. Whatever the reason for not using the 
word "funeral" in the second request, it does not support 
the inference that there was no secondary purpose for the 
trip. 

[12] As to the second set of facts, that no security review 
activities were preplanned and held, these facts, in and 
of themselves, do not prove that such activities were not 
contemplated and were not a secondary purpose of the trip 
There is no question that the primary purpose of the trip 
was the funeral. However, a funeral obviously takes place 
on short notice. The appellant submitted the second request 
just a few hours before he was scheduled to depart. In 
these circumstances, it was not reasonable for the Military 
Judge to apply to these facts the same considerations 
that one would apply to a trip that was planned well in 
advance. The fact that meetings did not take place in view 
of the unavailability of the Trenton officers (one officer 
was unavailable because he was in charge of funeral 
arrangements), in these circumstances, does not lead to the 
conclusion that such meetings, if they could he arranged, 
were not a secondary purpose of the trip. 

[13] These sets of facts relied upon by the Military Judge 
were, in our opinion, insufficient to support the inference 
drawn by him and the conclusion he reached. 

[14] For these reasons, the appeal will he allowed. 

[15] It is unnecessary to go further. However, we would 
note that the Military Judge's reasons indicate that he 
seemed to accept the evidence of the appellant's supenor, 
Brigadier-General Lucas, which supported the secôndary 
purpose of the trip. It was Brigadier-General Lucas who 
suggested the secondary purpose and insisted on it being 
included in the documents In concluding that the appellant 
was guilty, we think it was incumbent on the Military 
Judge to come to grips with that evidence, explain how he 
could accept it and yet still find that there was no secondary 
purpose to the trip. The Military Judge did not mention 
Brigadier-General Lucas' testimony when he summed up 
the evidence he had considered before satisfying himself 
the Crown had proved its case beyond a reasonable doubt. 

[11] En ce qui a trait à la première série de faits, dans 
les circonstances de la présente affaire, la mention du mot 
« funérailles » dans la première demande et l'omission de ce 
mot dans la seconde n'appuient pas en soi la déduction que 
le juge militaire a tirée. Celui-ci a conclu que le brigadier-
général Lucas avait demandé que l'objet secondaire soit 
mentionné, ce qui a été fait. Quelle que soit la raison pour 
laquelle le mot « funérailles » n'a pas été mentionné dans 
la seconde demande, cette omission ne permet pas de 
conclure à l'absence d'objet secondaire pour le voyage. 

[12] Quant à la seconde série de faits, soit l'absence 
d'activités relatives à la mise à jour de l'examen de la 
sécurité ainsi que la planification connexe, ces omissions ne 
prouvent pas en soi que ces activités n' étaient pas envisagées 
et que le voyage ne visait aucun objet secondaire. Il est 
indubitable que le voyage visait d'abord et avant tout à 
permettre à l' appelant d'assister aux funérailles. Cependant, 
il est bien évident que ce genre d'événement n'est pas 
planifié longtemps à l'avance. L'appelant a présenté la 
seconde demande à peine quelques heures avant l'heure 
fixée pour son départ. Dans les circonstances, il n'était pas 
raisonnable de la part du juge militaire d'appliquer à ces 
faits les mêmes facteurs qui s'appliqueraient à un voyage 
planifié longtemps à l'avance. Le fait que les rencontres 
n' ont pas eu lieu parce que les officiers de Trenton n' étaient 
pas disponibles (l'un d'eux n'était pas disponible parce 
qu'il était responsable de la préparation des funérailles) 
ne permet pas de conclure que ces réunions n'auraient pas 
constitué un objet secondaire du voyage si elles avaient pu 
être organisées. 

[13] À notre avis, les séries de faits susmentionnées que 
le juge militaire a invoquées n'étaient pas suffisantes en soi 
pour justifier la déduction qu'il a tirée et la conclusion à 
laquelle il en est arrivé. 

[14] Pour ces motifs, l'appel sera accueilli. 

[15] Il n'est pas nécessaire d'aller plus loin. Toutefois, 
nous aimerions souligner que, d'après les motifs de 
sa décision, le juge militaire semblait avoir accepté le 
témoignage du supérieur de l'appelant, le brigadier-général 
Lucas, qui appuyait l'objet secondaire du voyage. C'est 
celui-ci qui a proposé l'objet secondaire et qui a insisté pour 
que cet objet soit mentionné dans les documents. À notre 
avis, avant de statuer que l'appelant était coupable, le juge 
militaire devait examiner à fond cette preuve et expliquer 
comment il pouvait l'accepter tout en concluant à l'absence 
d'objet secondaire pour le voyage. Le juge militaire n'a 
pas fait allusion au témoignage du brigadier-général Lucas 
lorsqu'il a résumé la preuve qu'il avait examinée avant 
d'en amver à la conclusion que Sa Majesté avait prouvé sa 
cause hors de tout doute raisonnable 
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[16] We would allow the appeal on charges l and 2, set 
aside the verdict of guilty and enter a verdict of not guilty. 

[17] As to the expense account claims, the respondent 
argued that these were submitted after the fact and, at that 
time, the appellant knew the reference to "Security Review 
Update" was false. However, whether the secondary purpose 
was achieved was immaterial. The purpose remained the 
same, both before and after the trip took place. 

[18] We would, therefore, allow the appeal on charges 
3 and 4, set aside the verdict and enter a verdict of not 
guilty.  

[16] Nous accueillerions l'appel à l'égard des accusations 
l et 2, annulerions le verdict de culpabilité et inscririons un 
verdict de non-culpabilité. 

[17] En ce qui a trait aux demandes de remboursement 
des frais, l'intimée a soutenu que ces demandes ont été 
présentées après le fait et que l'appelant savait alors que 
la mention « mise à jour de l'examen de la sécurité » 
était erronée. Cependant, la question de savoir si l'objet 
secondaire a été réalisé n'a pas d'importance. L'objet est 
demeuré le même, que ce soit avant ou après le voyage. 

[18] En conséquence, nous accueillerions l'appel au 
sujet des accusations 3 et 4, annulerions le verdict de 
culpabilité et inscririons un verdict de non-culpabilité. 


